
Jean-Christophe Le Duigou, �conomiste et syndicalis-
te CGT d�clarait r�cemment : � Chacun mesure bien 
que le devenir de notre syst�me social est au centre 
des affrontements avec le monde de la finance. D’o� 
la n�cessit� de poser d’embl�e un principe : ce n’est 
pas au moment o� la circulation de capitaux est libre 
et o� les actionnaires ont la possibilit� de reporter les 
risques sur les autres parties prenantes de l’entrepri-
se, notamment les salari�s, qu’il faut r�duire les droits 
des travailleurs. � 
Dans cet esprit, la CGT se f�licite de l’organisation en 
juillet d’une conf�rence sociale par le gouvernement. 
Elle propose de lier l’�conomique et le social, et ainsi 
d�velopper une autre r�partition des richesses pour 
satisfaire les besoins sociaux. 
Elle entend contribuer � la r�flexion, � l’action, dans un esprit constructif et combatif pour que les re-
vendications des salari�s soient prises en compte, tant par le gouvernement que par les entreprises. 
Sept th�mes ont �t� identifi�s : l’emploi, notamment des jeunes, le d�veloppement des comp�tences, 
les syst�mes de r�mun�ration et le pouvoir d’achat, l’�galit� professionnelle, la qualit� de vie au travail 
et l’organisation du travail, le redressement de l’appareil productif, l’avenir des retraites 
et le financement de la protection sociale. Sur l’ensemble de ces th�mes, la CGT a des 
propositions sur lesquelles elle propose de se mobiliser. Pour en avoir le d�tail rendez-
vous sur le site : http://www.cgt.fr/Pour-la-croissance-et-la-justice.html
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Pl�ni�re Indemnit�s kilom�triques
Suite aux revendications de la CGT-FAPT, La 
Poste propose deux options pour les personnels 
effectuant, � titre professionnel, au minimum 
4000 kilom�tres par an. 
Soit un pr�t � taux z�ro de 5 000 � 10 000 €uros 
sur 5 ans pour l’achat d’un v�hicule neuf ou 
d’occasion, soit une sur-indemnisation de 3 cts 
d’€uros par kilom�tre. 
Apr�s discussions, La Poste accepte d’abaisser 
le seuil � 3 000 kilom�tres et de laisser aux per-
sonnels le choix entre les deux options.
La CGT continue d’exiger l’abaissement de ce 
seuil � 1000 kilom�tres par an. 
Avec la CGT-FAPT, continuons d’exiger le paie-
ment au juste prix de tous les kilom�tres effec-
tu�s pour La Poste et l’application � minima du 
bar�me de l’administration fiscale.

Une AG des actionnaires … chaude
Pr�s de 200 salari�s de France T�l�com ont ma-
nifest� mardi 5 juin � Paris � l’appel des syndi-
cats CGT, CFDT, SUD et CFE-CGC/Unsa pour 
protester contre le versement aux actionnaires 
d’un dividende de 1,40 €uro, propos� par les 
dirigeants du groupe. 
Ils se sont rassembl�s devant le Palais des 
Congr�s de la Porte Maillot o� se tenait l’Assem-
bl�e g�n�rale de l’op�rateur pour interpeller les 
actionnaires.
Il faut mettre un coup d’arr�t au versement de 
dividendes (4,3 milliards d’€uros cette ann�e). 
Les richesses cr��es doivent servir aux investis-
sements pour d�velopper le r�seau, � l’emploi et 
� la reconnaissance des salari�s en mati�re de 
salaire, de promotion, de pouvoir d’achat, de for-
mation professionnelle.

N�gociation sur le t�l�travail, la 
position CGT
La Poste entend ouvrir les n�gociations sur diff�-
rents th�mes dans le cadre du � grand dialo-
gue � notamment la question du t�l�travail.
Pour la CGT, l’organisation et la place du travail 
sont � mettre dans les mains des postiers et de 
leurs repr�sentants.
Des exp�rimentations ont �t� faites, nous exi-
geons le bilan. Nous voulons conna�tre les pos-
tiers, les services et les directions travaillant d�j� 
officiellement ou pr�tendument en t�l�travail et, 
les conditions dans lesquelles il s’effectue.
Pour le t�l�travail, seule la r�gle du volontariat 
doit �tre retenue, dans le respect de la loi et 
d’une n�gociation de haut niveau.
Nous souhaitons la mise en place de site multi 
m�tiers ou multi directions pour maintenir dans 
les d�partements, m�me ruraux, toutes les acti-
vit�s.

Eutelsat : le compte n’y est pas
La direction d’Eutelsat a d�voil� ses propositions 
lors des derni�res n�gociations salariales. 
L’enveloppe globale pr�vue est en baisse par 
rapport � celle de l’an dernier. 
De plus, cette ann�e aucune mesure sp�cifique 
n’est pr�vue pour le progr�s social (Navigo � 
100% ; prise en charge de l’abonnement V�lib’, 
augmentation des tickets resto…). Par ailleurs, la 
part g�n�rale des augmentations baisse au profit 
de l’individuel, ce qui constitue un retour en arri�-
re par rapport � l’ann�e derni�re.
Seul un nombre tr�s limit� de salari�s pourra 
b�n�ficier des mesures automatiques.
Pour ces diff�rentes raisons, la CGT a donc si-
gnifi� � la direction qu’elle ne signerait pas cet 
accord.



�chos

Gardes � vue irr�-
guli�res
Le 5 juin, en indiquant qu'il 
n'est plus possible de pla-
cer en garde � vue un 
�tranger pour le seul motif 
qu'il est sans papiers, la 
Cour de cassation a mis la 
France en ad�quation 
avec la directive euro-
p�enne 2008 qui aurait du 
�tre transpos�e en droit 
fran�ais depuis le 24 d�-
cembre … 2010 !
La CGT se bat depuis des 
mois avec tous les salari�s 
sans papiers afin de r�gu-
lariser leur situation admi-
nistrative. Les patrons 
doivent prendre leurs res-
ponsabilit�s en mati�re du 
droit du travail et du res-
pect de leurs qualifications 
� travers le salaire, tout en 
les obligeant � les d�clarer 
aux organismes sociaux et 
ainsi mettre le travail au 
niveau des normes socia-
les fran�aises. C’est le 
seul moyen de lutter 
contre la mise en concur-
rence des salari�s.

International

�galit�
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Crise europ�enne : changer de cap !
C'est ce que propose la CGT en demandant au gouverne-
ment fran�ais de peser pour mobiliser les politiques publi-
ques et la finance au service de l'emploi, de l'investisse-
ment productif, de la r�ponse aux besoins sociaux plut�t 
que r�pondre aux pr�occupations des march�s financiers.
Au lieu de pr�ter aux banques, la Banque Centrale Euro-
p�enne doit financer les projets d’investissements publics 
cr�ateurs d’emploi et inciter les banques � accorder des 
cr�dits pour l’emploi et l’investissement productif.
Une harmonisation fiscale et sociale, avec un salaire mini-
mum dans chaque pays, et de v�ritables coop�rations in-
dustrielles doivent �tre instaur�es au sein de l’UE. 
Ces conditions alli�es �  la mobilisation des salari�s sont 
incontournables pour sortir de la crise.

Social

Social

Sommet de la terre � Rio+20 �
La CGT, avec la CSI et la CES, a particip� activement au 
sommet des peuples, du 15 au 19 juin et � la grande mani-
festation de la soci�t� civile, le 20 juin � Rio.
La CGT a appel� la France � faire preuve d’audace et � 
porter les besoins de changements dans la n�gociation.
Le moment est venu en effet de s’engager r�solument sur 
la voie d’un d�veloppement HUMAIN durable, sortir des 
crises et dessiner un projet de soci�t� qui fasse sens.
Cela passe par la r�duction des in�galit�s et non la r�duc-
tion des budgets sociaux, l’aust�rit�, ou l’enfoncement des 
plus vuln�rables dans la pr�carit�.
Ce sont des transformations majeures, au niveau de l’hu-
manit� et � tous les �chelons de la soci�t�, qui s’imposent. 
Elles passent par des approches assises sur l’int�r�t g�n�-
ral.

�chos

L’emploi en crise !
A la fin avril plus de 4 millions de demandeurs d’emploi 
sont inscrits � P�le emploi en cat�gories A, B, C en Fran-
ce m�tropolitaine. La hausse est de 0,2% en avril et de 
6,5% sur un an. Sur cette m�me p�riode, Il est particuli�-
rement inqui�tant de constater que le ch�mage de longue 
dur�e augmente de 8% ! Non seulement le risque d’�tre 
au ch�mage est plus grand, mais on y reste de plus en 
plus longtemps.
Les perspectives sont encore plus inqui�tantes avec 
45000 suppressions d’emplois pr�vues dans l’industrie. 
Ce constat confirme l’urgence de prendre des mesures 
d’ampleur bas�es sur les revendications que portera la 
CGT lors de la conf�rence sociale de juillet.

Fran�ois Du Castel 
s’en est all�
Cet ancien r�sistant, ing�-
nieur g�n�ral des T�l�-
coms, chercheur, participa � 
la direction scientifique du 
Centre National d’Etude des 
T�l�communications. 
Il a mis, durant toute sa 
carri�re, ses comp�tences 
au service d’une intense 
bataille de modernisation et 
de d�fense du service pu-
blic des t�l�coms. 
Il a particip� activement � la 
cr�ation de nouvelles tech-
nologies en mati�re de t�l�-
communications et �crit de 
nombreux ouvrages. 
Adh�rent de la CGT d�s 
1948, il a �t� membre de la 
direction de notre F�d�ra-
tion de 1950 � 1962. Il a 
activement particip� � relan-
cer l’activit� syndicale parmi 
les cadres sup�rieurs et 
s’est toujours battu pour 
que soit pr�serv� l’esprit de 
service public et a toujours 
d � f e n d u  l ’ i d � e  d u 
� pluralisme des appro-
ches ».

60 ans mais 166 trimestres ! 
Le Conseil des ministres a adopt� le d�cret � retraite � 
qui permettra � des salari�s ayant d�but� leur carri�re � 
19 ou 18 ans de partir en retraite � 60 ans � condition de 
r�unir par exemple 166 trimestres cotis�s pour les per-
sonnes n�es en 1955 et apr�s. Un nombre limit� de tri-
mestres non cotis�s sera pris en compte au titre du ch�-
mage et de la maternit�. 
La CGT juge positive cette mesure mais regrette que la 
reconnaissance des trimestres valid�s ne soit pas all�e 
plus loin pour la maladie, les accidents du travail et le 
ch�mage. Lors de la conf�rence sociale de juillet, la CGT 
portera l’exigence du r�tablissement de la retraite � 60 
ans pour tous, associ� � un bon niveau de pension, soit 
un taux de remplacement � 75% ainsi qu’une v�ritable 
reconnaissance de la p�nibilit�.

Pauvre France !
L’UNICEF a publi� un rap-
port qui r�v�le l’ampleur de 
la pauvret� et des privations 
qui touchent les enfants. Ils 
sont plus de 30 millions � 
vivre dans la pauvret� dans 
les pays dits � riches �. 
La France se situe au 14�me

rang des 35 pays �tudi�s, 
avec 8,8% d’enfants pau-
vres (pauvret� relative) et 
avec 10,1% (taux de priva-
tion). 
Ce dernier se r�f�re � des 
valeurs comme manger des 
fruits ou disposer de livres 
adapt�s � l’�ge etc. 
La pauvret� relative se r�f�-
re � un m�nage dont le re-
venu est inf�rieur � 50% de 
celui du m�nage m�dian. 
Ce rapport �voque aussi 
tous les � enfants invisi-
bles � (non comptabilis�s) 
issus de familles en situa-
tion administrative pr�caire 
qui vivent en institution ou 
dans la rue ! 
Est-ce de plus d’aust�rit� et 
de r�duction des d�penses 
sociales dont nous avons 
besoin ?

Manif � Porto 
contre l’aust�rit�
Plusieurs milliers de per-
sonnes ont manifest� le 9 
juin dernier dans les rues 
de Porto � l’appel de la 
CGTP, principale conf�d�-
ration syndicale portugai-
se, pour protester contre 
les mesures d’aust�rit� 
impos�es par le gouverne-
ment dans le cadre du 
plan d’assistance financi�-
re international. � Le pays 
ne se redressera pas avec 
une politique de droite � 
scandaient les manifes-
tants. Plut�t que de mettre 
en œuvre une r�forme 
jug�e anticonstitutionnelle 
par la CGTP facilitant les 
licenciements et qui aug-
mente le nombre de per-
sonne vivant dans des 
situations de pauvret� et 
d’exclusion sociale. 
La CGTP pr�conise d’a-
m�liorer les revenus des 
familles et de cr�er des 
emplois tout en luttant 
contre le ch�mage et la 
pr�carit�.


